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ELECTIONS A LA CAP DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DES SDTEFP

11 JUIN 2009 

VOTEZ SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES ! 
Pourquoi SUD présente-t-il des candidats à la CAP des SA ? 

Pour SUD, la création du corps des SA reste une arnaque menée au détriment de la catégorie C : procédure d’examen professionnel indigne et absurde, préparation à l’examen bâclée, dates d’examen reportées à plusieurs reprises, nombre de postes ridicule par rapport au nombre d’agents inscrits, corps interministériel qui permettra de déplacer les agents d’une administration à une autre… SUD continue de demander que la promotion des catégories C reste l’accès au grade de contrôleur du travail ; pour autant, SUD veut aujourd’hui s’assurer que l’arnaque ne se poursuive pas au détriment des SA aussi ! 

La première CAP des SA devra examiner une liste d’aptitude de 50 agents promus SA au choix… 50 parmi 4500 promouvables, soit 1, 11% et la DAGEMO ose parler de « large promotion sociale pour les catégories C » !!! On imagine à peine le haut niveau des critères d’excellence retenus par l’administration pour faire son choix ! Pour SUD, cette liste d’aptitude est un affront de plus fait aux catégories C. SUD refusera de cautionner cette liste insultante et arbitraire : pour nous, seule l’ancienneté est un critère objectif de promotion ! 

Afin de mieux vous faire saisir la mauvaise blague, soulignons que cette première CAP du corps des SA des SDTEFP sera aussi la dernière ! Le corps de SA des SDTEFP est un corps provisoire, appelé à être noyé dans celui, plus large, des SA des ministères sociaux. Cette CAP à peine élue fusionnera alors avec celle des autres corps de SA. 

Quelles positions SUD défendra-t-il ? 

SUD se présente parce que rien ne va pour les S.A. La réalité de la situation des SA aujourd’hui, c’est : 

· des SA sans poste depuis le 1er janvier, occupés à se former tout seuls à une future et incertaine affectation ; 

Ainsi une SA qui doit être affectée au secrétariat de l’inspection du travail en juin 2009 (pourquoi en juin ? parce qu’elle aura enfin un bureau…) s’occupe depuis janvier à lire des circulaires, des textes et des courriers en ignorant tout de son futur poste… 
· des SA sans fiche de poste, la DAGEMO ayant préféré charger les DD de définir des fiches de poste au cas par cas ; 

Du jour au lendemain, cette autre SA se voit confier le traitement des ruptures conventionnelles… sans formation aucune, ni encadrement, ni accompagnement. Tout juste si elle a eu droit à un bureau… Mais n’est-il pas naturel pour l’administration de confier les mesures dont elle ne sait pas quoi faire aux agents dont elle ne sait pas quoi faire ? 

· une absence quasi-totale de formation pour tous les SA, livrés à eux-mêmes, l’INTEFP ayant sans doute mieux à faire que de former 450 agents à leurs nouvelles missions ; 

Pour les SA, trois jours de formation à leur nouveau poste, alors qu’ils sont censés exercer des missions complètement différentes et qu’ils changent de grade ! Pour mémoire, devenir contrôleur du travail, en catégorie B aussi, justifie une formation initiale d’un an en alternance ! Et un changement d’affectation comme CT implique le plus souvent une formation mobilité d’au moins 4 semaines… 
SUD exige : 

- que les SA soient tous affectés sur des postes correspondants à des missions de catégorie B, 
- qu’ils reçoivent chacun une formation adaptée à leurs missions, 

- que leurs fiches de postes soient définies par l’administration centrale au lieu d’être laissées à la libre appréciation des DD et DR, 
- que les critères de promotion de C en SA soient clairement définis par l’administration, 
- que les DD et DR justifient auprès des agents et de leurs organisations syndicales leur choix de proposer tel ou tel agent à la promotion, 
- que soit ouverte une possibilité de passage du corps de SA vers le corps de CT par la promotion, 

-qu’au minimum, 10% des agents de catégorie C, sur le seul critère d’ancienneté, bénéficient chaque année d’une promotion dans le corps des S.A. 
L’élection pour la CAP des secrétaires administratifs aura lieu le 11 juin 2009. Comme pour les élections politiques, les syndicats font beaucoup de promesses aux électeurs. A SUD, nous pensons que les syndicats n’obtiennent pas grand-chose sans la mobilisation des agents. Nous n’avons aucun catalogue de promesses  en stock, qui n’engagent que celles et ceux qui les écoutent ! Par contre, nous avons des revendications : l’élection en CAP est l’occasion de les rappeler. 
Pourquoi voter SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES en CAP ?

SUD a été créé par des militants syndicaux en rupture avec le syndicalisme institutionnel, très vite rejoints par des agents qui n'avaient jamais été syndiqués. L’ambition de SUD TAS est de créer un mouvement syndical unitaire, un outil démocratique pour mobiliser, organiser les luttes, en solidarité avec les travailleurs qu’ils soient  fonctionnaires ou salariés du privé. 

SUD existe au ministère du travail depuis 1998. En 2003, SUD TRAVAIL est devenu SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES en s’implantant dans les DDASS et les DRASS. Nous sommes depuis 2004 la  deuxième organisation syndicale au Ministère du Travail. 
11 ans après sa création, SUD entend rester un syndicat, non-conformiste et revendicatif avant tout ! L’impertinence qui nous est prêtée, nous l’assumons face au peu de pertinence de notre hiérarchie. 
SUD veut incarner un syndicalisme d’actions, qui doit être l’expression de tous ceux qui travaillent. 

Nous pensons que le syndicalisme est l’affaire de tout ceux qui veulent s’y investir, que chacun peut y trouver sa place s’il le souhaite, et ainsi participer au mouvement social. Nous n’avons pas de permanents, ces professionnels du syndicalisme qu’on ne voit plus jamais dans leur bureau, que les agents ne connaissent plus et qui tutoient les directeurs à force de les rencontrer dans des réunions quotidiennes aussi inutiles qu’improductives . 

Nous affirmons notre indépendance à l’égard de tous les pouvoirs, les partis politiques, les médias et évidemment l’Etat employeur. Nos élus n’utilisent pas les mandats qui leur sont confiés par les agents pour favoriser leur propre déroulement de carrière et celui de leurs copains.
DEMOCRATIE 
Nos adhérents se réunissent en congrès tous les trois ans pour déterminer les prochaines orientations du syndicat. Les sections locales ne votent pas d’un bloc : chacun vote, chacun peut faire entendre sa voix. SUD n’oblige personne à défendre des idées qu’il ne partage pas. A SUD, il n’y a pas de ligne officielle, pas d’idées toutes prêtes, pas de dogme établi. 

SUD pense que c’est aux agents qu’il revient de décider de leurs revendications et des moyens de leurs luttes. Nous n’imposons à personne de suivre des mots d’ordre, des consignes de lutte décidées par un petit nombre de bureaucrates syndicaux. 

UNITE 
Chaque fois que c’est possible, nous essayons de travailler avec les autres organisations syndicales, parce que nous savons qu’aucune lutte ne se gagne seul. 

SOLIDARITE 
SUD se montre solidaire des collègues chaque fois qu’ils sont agressés, dénigrés, sanctionnés injustement. Solidaire aussi avec les mal-payés, les mal-notés, les mal-évalués les mal-vus de toutes sortes. 

SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES est membre de SOLIDAIRES, union interprofessionnelle de syndicats du public et du privé (en particulier tous les autres SUD) regroupant plus de 80 000 travailleurs. 

Le combat pour les droits des travailleurs et la justice sociale ne s'arrête pas aux portes du ministère : les sans-papiers, les chômeurs, les précaires, les intermittents, les travailleurs pauvres… mènent des luttes légitimes contre l'inégalité et la précarité que nous soutenons .

Egalité hommes/femmes

SUD pense que la lutte pour l’égalité concrète entre hommes et femmes doit être un combat spécifique du syndicat car plus que jamais d’actualité. SUD a instauré une commission Femmes qui fonctionne, se réunit, débat, réfléchit et propose des positions qui sont discutées au conseil national. Elle élabore des propositions d’action : cela ne se fait pas toujours sans mal. 
A SUD nous pensons qu’il n’y a pas de combat pour la justice et la dignité au travail sans combat pour le droit des femmes.

QUE FAIRE EN CAP :

Nous étions partagés sur l’intérêt de nous présenter aux CAP. Nos adhérents, consultés à cet égard, y étaient favorables à la réserve près, et (elle est de taille) de refuser toute forme de clientélisme. 

Qu’est ce qui nous différencie des autres syndicats du Ministère ?

1) Nous ne défendons pas nos adhérents pour les positionner dans les promotions. Nous ne proposons personne et nous nous en félicitons. 
Nous l’avons vu et souligné systématiquement dans chaque compte rendu de CAP. Tous les autres syndicats ont poussé leurs permanents syndicaux, des militants et des adhérents pour obtenir une promotion aux dépens de tous les autres agents.

Pour les promotions, il est impossible de parvenir à justifier qu'une dizaine de collègues seraient plus "méritants" que des centaines d'autres qui réunissent peu ou prou les mêmes critères, dont les élus ne sortent jamais les dossiers. Faire "Sortir les dossiers de ceux que l'administration ne devra pas oublier" est un leurre pour placer les copains.
Cette pratique inadmissible est un détournement de l’action syndicale; c’est être complice de la direction, qui en profite pour promouvoir ses poulains, le fameux donnant donnant ; c’est une mauvaise image du syndicalisme. C’est aussi aliéner son indépendance syndicale.

Le meilleur service que nous puissions rendre à l'ensemble de nos collègues c'est de pousser l'administration, à tous les échelons, (DD, DR, IGAS, DAGEMO, DAGPB) à justifier de ses choix devant les agents et les représentants du personnel. 
Nous avons d’ailleurs fait un recours contre la promotion d’un syndicaliste qui est passé inspecteur 5 ans après avoir été promu contrôleur, devant les 2300 autres contrôleurs, pour discrimination syndicale en sa faveur. 

2) Par ailleurs, nous sommes systématiquement intervenus dans les CAP pour que les femmes soient promues proportionnellement au nombre de promouvables. Ainsi nous avons rédigé trois recours pour 3 promotions de contrôleurs en inspecteurs (73% de femmes promouvables et moins de 50% de femmes promues), mais aussi sur le fait que sur 55 postes de promotions de DD, DR et secrétaires généraux en 2006,  il n’y a eu que… 5 femmes nommées, ce qui démontre que notre administration obstinément, intentionnellement (c’est un délit) refuse la promo des femmes puisque comme le dit le mémoire en défense de l’administration : « les agents les plus méritants ont été retenus »… Pour notre administration, elles sont moins compétentes 
* *

Lors des mutations, nous nous attachons à éviter ou en tout cas, à dénoncer toutes magouilles ou passe-droit qui continuent de se pratiquer, et qui vont s'accentuer : Les  petits chefs veulent choisir leurs "collaborateurs" et ne se voir "imposer" personne. Pour SUD, le seul critère pertinent est l’ancienneté dans le poste antérieur et l’ancienneté dans la demande. Lorsque une situation personnelle problématique existe (rapprochement de conjoints ou d’enfants, problèmes de santé…), nos élus les critères en présence en veillant à ne pas empêcher durablement un candidat plus ancien, écarté au profit d’une situation particulière, de pouvoir muter.

Lors de l’examen des recours et lors des conseils de discipline très à la mode : nos élus étudient (généralement avec le requérant ou celui qui est envoyé en conseil de discipline, sauf s’il ne le souhaite pas bien sûr), son argumentation et bâtissent une défense qu’ils tentent de partager avec les autres représentants du personnel.

Nous pouvons ne pas partager la position du (de la) collègue concerné(e). Et nous le lui disons. Dans une telle hypothèse, il appartient aux élus de veiller à ce que les droits de la défense, en particulier le principe du contradictoire soient respectés. 

Pour mener à bien ces missions, nos élus préparent les CAP avec un membre de SUD appartenant à un autre corps, et recueillent l’avis des sections syndicales concernées. A l’issue de la CAP, les élus doivent rédiger des comptes rendus accompagnés de leurs commentaires qui sont diffusés aux agents.

Mais désormais en plus, maintenant, arrivent les sanctions déguisées les plus diverses. Le patron a toujours une imagination très prolifique : primes, promo, interdiction de formation, interdiction d’être formateur, tentative de mise au ban de la communauté de travail, harcèlements concertés, pressions, intimidations… Saisissez nous de votre cas.

Quelle hiérarchie avons-nous dans nos services

Leurs intérêts ne sont pas les nôtres.

a) Jamais ils n’ont la moindre transparence sur les primes, les propositions de promotion ; ils pratiquent systématiquement l’opacité complète pour régner en petits princes, en CTRI, en CTP, en CHS et en réunion professionnelle. 
b) ils ont tous participé à la casse de la section généraliste, des deux secrétaires par section, ils ont poussé dehors les collègues de la future MDPH en laissant tomber les agents. 
c) Ils ne résistent pas au démantèlement du Ministère, ils jouent le jeu des Cabinets, du Préfet, du ministre. 

d) avec le démantèlement du Ministère, les DD, DT et SG restés dans les services seront encore plus pesants.

Nous avons une hiérarchie de plus en plus militaire, pointilleuse, butée et obnubilée par ses tableaux Excel et son « reporting »
LISTE DES CANDIDATS

SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES
SANS RATURE NI PANACHAGE

              Barbara GRIGNON-FREDON (DDTEFP 13) 

              Raphaëlle BRASSEUR (DDTEFP 54) 
              Marie-Madeleine LEGOUPIL (DDTEFP 14)

              Christine SAUVADE (DDTEFP 50) 
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